Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la création d'une carte professionnelle européenne pour les prestataires de services, adoptée par la Commission le 21 avril 2009
1.
Rapporteur: Charlotte CEDERSCHIÖLD (PPE-DE/SE)

2.
No. cote du PE: A6-0029/2009 / P6-TA-PROV(2009)0066
3.
Date d’adoption de la résolution:19 février 2009

4.
Objet: La résolution constate que la mobilité des personnes et des services entre les États Membres de l'UE est faible et ce malgré l'importance de cette mobilité pour le programme de Lisbonne
. La résolution encourage donc les initiatives visant à faciliter la mobilité transfrontalière et estime nécessaire de déterminer la valeur ajoutée d'une carte professionnelle européenne.

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution adoptée est la réponse du Parlement européen aux différentes initiatives développées par le secteur privé concernant la création des cartes professionnelles. Elle constate un certain besoin pour ces cartes qui pourraient être utiles tant pour les professions avec des exigences minimales harmonisées que pour les professions qui ne sont ni réglementées ni harmonisées. Toutefois, la résolution prend aussi note des difficultés pratiques qui se présentent notamment dans le deuxième cas de figure et considère qu'en tout état de cause il convient de déterminer la valeur ajoutée d'une carte professionnelle européenne proposée et que toute nouvelle action de la part des autorités publiques devrait comporter une description détaillée des types de profession et des besoins spécifiques que la carte est supposée couvrir. Le Parlement européen est d'avis que la carte est à créer par les professionnels uniquement s'il y a une demande suffisante et qu'elle doit tenir compte des différences existantes entre les professions. Elle ne devrait pas avoir d'effets négatifs sur la mobilité et devenir une condition de la circulation des travailleurs et des services, ni imposer de nouvelles charges administratives. Les informations sur la carte, protégées par les normes les plus strictes en matière de protection de la vie privée, devraient être fiables, validées et mises à jour par les autorités nationales compétentes.

Le message de la résolution est en ligne avec la position de la Commission.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La résolution comporte les demandes suivantes adressées à la Commission (selon la numérotation des paragraphes):

[Le Parlement européen,]

3.  souligne cependant la nécessité d'une approche coordonnée plus efficace de la Commission quant aux initiatives visant à faciliter et à stimuler la mobilité professionnelle entre les États membres, comme Europass (curriculum vitae européen), EURES (portail sur la mobilité de l'emploi) et le Cadre européen des qualifications (EQF), ainsi qu'entre les divers réseaux bénéficiant d'un financement ou d'un cofinancement communautaire qui sont concernés par ces thématiques, comme SOLVIT, IMI, Euroguidance et ENIC/NARIC;

Ce paragraphe reprend une série d'outils, de réseaux et de mesures assez disparates qui n'ont pas de liens directs et systématiques avec la reconnaissance des qualifications professionnelles et la problématique des cartes professionnelles.

La Commission s'efforcera toutefois à mieux coordonner ces initiatives, notamment à travers l'organisation d'un "steering group" dans le cadre de l'évaluation de la directive 2005/36/CE prévue à l'article 60§2
.

6.  demande à la Commission d'engager des actions contre les États membres qui n'ont pas encore transposé la directive 2005/36/CE;

La Commission européenne a décidé d'introduire un recours devant la Cour de justice des CE contre 18 États Membres pour non-communication des mesures de transposition de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles
. Pour la même raison, un avis motivé a été envoyé au Danemark.

7.  demande à la Commission d'évaluer l'impact de l'application de l'article 7 de la directive 2005/36/CE sur la mobilité dans le rapport qu'elle établira conformément à l'article 60, paragraphe 2, de cette directive;

L'article 7 de la directive 2005/36/CE prévoit la possibilité pour les États Membres d'exiger une déclaration préalable en cas de déplacement du prestataire de services. Bien que légale, cette exigence pourrait affecter de façon négative la prestation de services et il convient d'évaluer l'impact de cette mesure telle que mise en œuvre par les États Membres.

En vertu de l'article 60§2 de la directive, la Commission élabore tous les cinq ans un rapport sur la mise en œuvre de la directive. Le premier rapport sera publié en 2012 et va aborder cette problématique de manière spécifique.

12.  invite la Commission à faire le bilan des diverses initiatives relatives à la mise en place de cartes professionnelles et à présenter un inventaire représentatif au Parlement;

La Commission suit activement les différentes initiatives dans ce domaine et est en contact avec les professionnels concernés. Elle dressera une liste des différentes initiatives et transmettra un inventaire représentatif au Parlement européen dans le cadre du rapport prévu à l'article 60§2 de la directive.

13.  demande à la Commission d'examiner les initiatives en vue de déterminer si, en dehors d'autres mesures, une carte professionnelle européenne pourrait:

   a) contribuer à la sécurité des citoyens en cas de contact avec un prestataire de services transfrontaliers, puisque le citoyen pourrait vérifier l'identité et la qualification du prestataire de services grâce à la carte professionnelle de celui-ci, 

   b) permettre une simplification administrative ainsi qu'une réduction des coûts et, à long terme, remplacer les fichiers et les dossiers sur support papier, tout en accroissant la transparence, 

   c) favoriser la fourniture de services temporaires, 

   d) favoriser la fourniture de services adéquats de grande qualité dans l'Union et les États tiers, 

   e) servir de moyen pour communiquer des informations appropriées aux bénéficiaires de services en vue d'améliorer la santé et la sécurité des consommateurs, 

   f) servir de moyen pour communiquer des informations appropriées aux employeurs (des secteurs public et privé) pour faciliter le recrutement transfrontalier, [...]; 

La Commission suit activement les différents projets de carte professionnelle ; elle a contribué et contribue à leur développement. Il s'agit d'un support financier accordé aux différents projets, mais aussi d'un support technique: lors des réunions de travail, la Commission explique le système de la reconnaissance des qualifications professionnelles, le rôle que la carte pourrait occuper dans ce système etc. La Commission poursuivra cette collaboration avec les professionnels et examinera les initiatives présentées afin de s'assurer qu'elles s'inscrivent correctement dans la logique de la directive et pour déterminer si elles peuvent répondre aux critères mentionnés par le Parlement européen.
-------------
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